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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE

Arrêté du 13 janvier 2009 relatif aux conditions d’enrobage et d’utilisation des semences
traitées par des produits mentionnés à l’article L. 253-1 du code rural en vue de limiter
l’émission des poussières lors du procédé de traitement en usine 

NOR : AGRG0900899A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du
territoire, la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’agriculture et de la pêche et
la ministre de la santé et des sports, 

Vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des produits
phytopharmaceutiques ;

Vu le code rural, notamment ses articles L. 253-1, L. 253-3 et R. 253-1 et suivants,

Arrêtent :

TITRE Ier

CHAMP D’APPLICATION

Art. 1er. − Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux produits mentionnés à l’article L. 253-1 du
code rural, autorisés dans un Etat membre de l’Union européenne pour une utilisation en traitement des
semences de maïs.

TITRE II

CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE
DU PROCESSUS D’ENROBAGE

Art. 2. − Toute utilisation d’un produit phytopharmaceutique en traitement de semences est subordonnée à
la mise en œuvre, dans l’usine de traitement concernée, d’un plan de surveillance et de contrôle des risques
d’émission des poussières.

Art. 3. − Les entreprises doivent décrire le processus de traitement mis en place dans leurs installations,
pour chaque chaîne de traitement et conditionnement concernée. Les informations propres à chaque
établissement concerné sont à transmettre sous forme d’un document d’information détaillé, au plus tard le
30 janvier de chaque année, au service officiel de contrôle et de certification (SOC).

Par dérogation aux dispositions du paragraphe précédent, en l’absence de modification du processus de
traitement, cette information est communiquée sous forme de lettre simple dans les mêmes délais au service
officiel de contrôle et de certification.

Toute modification dans le processus de traitement en cours de campagne doit faire l’objet d’une information
du SOC.

Art. 4. − En début de campagne et après chaque modification du processus de traitement, cinq tests au
minimum doivent être effectués, afin de vérifier l’efficacité du processus. Le traitement des semences ne peut
démarrer industriellement qu’à l’issue de résultats acceptables.

Art. 5. − Est considéré comme acceptable un taux de poussières totales inférieur à 3 grammes par quintal
de semences.

Art. 6. − Le procédé de mesure du laboratoire Cérès Seed Technology est retenu comme méthode de
référence jusqu’au 31 décembre 2010.

Le procédé de mesure de type Heubach peut être mis en œuvre à compter de la publication du présent arrêté.
Le procédé de mesure de type Heubach est retenu comme méthode de référence à compter du

1er janvier 2011.
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TITRE III

SURVEILLANCE ET CONTRÔLES EN PRODUCTION

Art. 7. − En cours de campagne, des tests sont réalisés sur des lots représentant au moins 10 % de la
quantité traitée d’une espèce, avec un minimum d’un test par semaine et de cinq tests par usine et par espèce
sur l’ensemble de la campagne.

Un échantillon représentatif de chaque lot est conservé par les entreprises pendant une durée d’un an. Le
solde de l’échantillon destiné à l’analyse de certification ou un double peut être utilisé (1 kilogramme par
échantillon).

Art. 8. − Pour tout résultat supérieur ou égal à 3 grammes par quintal et inférieur à 4 grammes par quintal
en cours de campagne, il est effectué un nouvel échantillonnage représentatif de chaque lot de semences et le
processus d’enrobage est corrigé.

Pour tout résultat supérieur à 4 gramme par quintal, le processus est arrêté et le ou les lots de semences
concernés sont retirés de la vente. Un nouveau processus industriel est mis en place et les dispositions de
l’article 4 s’appliquent au démarrage du processus industriel de traitement modifié.

Art. 9. − Pour tout résultat supérieur à 3 grammes par quintal, les informations sont communiquées, au plus
tard sous quarante-huit heures, à la direction régionale de l’agriculture et de la forêt, service régional de la
protection des végétaux (DRAF/SRPV), territorialement compétente, et à la délégation régionale du SOC.

L’ensemble des résultats d’analyses sont tenus à la disposition des services de la DRAF/SRPV
territorialement compétente et de la délégation régionale du SOC.

TITRE IV

UTILISATION DES SEMENCES ENROBÉES

Art. 10. − L’utilisation de semences de maïs enrobées avec un produit visé à l’article L. 253-1 du code
rural à fonction insecticide est subordonnée à l’utilisation d’un déflecteur à la sortie de la tuyère du semoir.

TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Art. 11. − Le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le
directeur général de la santé, le directeur général de l’alimentation et le directeur de la prévention des
pollutions et des risques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 janvier 2009.

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de l’alimentation,
J.-M. BOURNIGAL

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de la prévention
des pollutions et des risques,

L. MICHEL

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

Pour la ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général
de la concurrence, de la consommation

et de la répression des fraudes :
La directrice adjointe,

M.-C. BUCHE

La ministre de la santé et des sports,
Pour la ministre et par délégation :

La directrice générale adjointe
de la santé,

S. DELAPORTE


